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Direction départementale des territoires 

Arrêté du 30 octobre 2023
d’abrogation de l’arrêté du 9 octobre 2023 limitant provisoirement certains usages de

l’eau dans le département de la Mayenne

La préfète de la Mayenne,

Chevalier de la l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2213-
29 et L. 2215-1 ;

Vu le code civil et notamment les articles 640 à 645 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2023 portant délégation de signature en matière administra-
tive générale à madame Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2023 portant subdélégation de signature en matière adminis-
trative générale de madame Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la
Mayenne ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne en
vigueur ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie
en vigueur ;

Vu l’arrêté cadre préfectoral du 20 avril 2023 relatif à la mise en œuvre de mesures de limitation des
usages de l’eau en période d’étiage ;

Considérant que l’évolution de la situation hydrologique fait état d’une hausse significative des dé-
bits de tous les cours d’eau du département ;

Considérant que l’amélioration de la situation hydrologique des cours d’eau devrait se poursuivre,
compte-tenu des prévisions météorologiques ; 

Considérant les sollicitations moindres exercées par les différents usages à cette période sur ces
cours d’eau ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

A R R E T E  :

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
Tel : 02 43 67 87 00 – Fax : 02 43 56 98 84 - Mel : ddt@mayenne.gouv.fr
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Article 1 

L’arrêté du 9 octobre 2023, plaçant certains bassins hydrographiques du département de la
Mayenne sous le régime de limitation des usages de l’eau, est abrogé.

Article   2   

Les dispositions du présent arrêté sont applicables au lendemain de sa publication.

Article   3  

Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, la sous-préfète de l’arrondissement de Châ-
teau-Gontier, le sous-préfet de l’arrondissement de Mayenne, le directeur de cabinet, la directrice
départementale des territoires, le commandant du groupement de gendarmerie, le directeur dépar-
temental de la sécurité publique, le directeur départemental de l’emploi, du travail, de la solidarité
et de la protection des populations, la directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et
du logement, les agents visés à l’article L. 172-1 du code de l’environnement, les maires des com-
munes des territoires hydrographiques concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans les mairies et publié au recueil des actes adminis-
tratifs ainsi que sur le site internet de la préfecture de la Mayenne.

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur départemental adjoint des territoires

Signé

Michel Debray

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut être contesté :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de l’ar-
rêté. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal adminis-
tratif compétent dans un délai de deux mois ;
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la
notification de l’arrêté, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours conten-
tieux. 
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " acces-
sible par internet sur le site : www.telerecours.fr
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Direction Régionale de l’Economie,  

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

des Pays de la Loire 

 

 

 

Décision n° 2023/DREETS/Pôle T/DDETS 72/40 

 

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) 

de Sarthe  

 

La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) 

de la région Pays de la Loire 

 

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations, 

 

VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 

l'inspection du travail, 

 

VU la décision de la DREETS n° 2022/DREETS/Pôle T/DDETS 72/21 du 3 octobre 2022 relative à la 

localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail pour la 

région Pays de la Loire, DDETS de Sarthe, 

 

VU l’arrêté du 12 avril 2021 du ministre de l’économie, des finances et de la relance, de la ministre du 

travail, de l’emploi et de l’insertion et du ministre des solidarités et de la santé confiant l’emploi de 

directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire à 

Madame Marie-Pierre DURAND à compter du 1er mai 2021, 

 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 :  

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités de Sarthe les agents suivants : 

- Unité de contrôle n° 1 : Monsieur LONGUET Anthony, 

- Unité de contrôle n° 2 : non pourvue. 

 

Article 2 :  

Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10(I) du code du travail et conformément aux 

dispositions de l'article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de la 

direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Sarthe les agents suivants : 

 

- Unité de Contrôle n° 1 : 

 

1ère section : non pourvue, 
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  2 

2ème section : Monsieur AUBIN Mathias, Inspecteur du Travail, à l’exception de l’établissement 

VALLEGRAIN à Chérancé qui sera affecté à la section 14 (partie agricole) 

3ème section : non pourvue, 

4ème section : Monsieur MOREL David, Inspecteur du Travail, 

5ème section : Monsieur CAMBY Antoine, Inspecteur du Travail, 

6ème section : Madame HAIS Nathalie, Inspectrice du Travail, 

7ème section : Monsieur MARCHAND Guillaume, Inspecteur du Travail, à l’exception de la société OUEST 

NETTOYAGE au Mans qui sera affectée au responsable d’Unité de contrôle n°1. 

L’association ANAIS à Coulaines qui sera affectée à la section 7 

8ème section : non pourvue, 

 

- Unité de Contrôle n° 2 : 

 

9ème section : non pourvue, 

10ème section : Madame FURLIN Valérie, Inspectrice du Travail, 

11ème section : non pourvue, 

 Les établissements de l’UES COVEA- Rue Henri Champion – Le Mans seront rattachés à la 

section 11 

12ème section : Madame PELETER Judith, Inspectrice du Travail, 

SNCF 

Les établissements rattachés aux transports ferroviaires interurbains de voyageurs (49.10 

Z), aux transports ferroviaires de fret-(49.20Z)  

Les entreprises extérieures intervenant au sein de ces établissements, ainsi que les 

emprises de ces établissements 

L’OPH Le Mans Métropole Habitat par intérim 

13ème section :  Monsieur CHEUTIN Mathieu, Inspecteur du Travail : 

 L’aéroport Le Mans-Arnage-route d’Angers-Le Mans est rattaché à la section 13 

14ème section : Monsieur ESNAULT Bertrand, Inspecteur du travail : 

 La société LPC ZA de l’Aubrière 72300 La Chapelle D’Aligné sera rattachée à la section 

14 

15ème section : Madame BENFRADJ Sarah, Inspectrice du Travail. 

 Les établissements du groupe OUI CARE, situés Boulevard Oyon - Le Mans, seront 

rattachés à la section 15 

 Les établissements du groupe SGS - Le Mans seront rattachés à la section 15 

 L’établissement KFC situé rond-point César Antares 72000 Le Mans sera rattaché à la 

section 15 

 

Article 3 :  

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 ci-dessus, 

l’intérim est organisé selon les modalités ci-après :  

 

Au titre des entreprises relevant du régime général : 

 

Unité de Contrôle n° 1 :  

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par : 
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Numéro de Section Inspecteur du travail Établissements concernés 

1ère section 

L’inspectrice du travail 

de la 6ème section 

Toutes les entreprises des communes suivantes : 

 

Aillières-Beauvoir, Arçonnay, Les Aulneaux, Avesnes-

en-Saosnois, Blèves, Champfleur, Chenay, 

Commerveil, Congé-sur-Orne, Contilly, Courgains, 

Dangeul, Dissé- sous-Ballon, Louvigny, Louzes, Lucé-

sous-Ballon, Mamers, Marolette, Marolles-les-Braults, 

Les Mées, Meurcé, Mézières-sur-Ponthouin, Moncé-

en-Saosnois, Monhoudou, Nauvay, Neufchâtel-en-

Saosnois, Nouans, Panon, Peray, Pizieux, René, Saint-

Aignan, Saint-Calez-en-Saosnois, Saint-Cosme-en-

Vairais, Saint-Longis, Saint-Paterne/Le Chevain 

(Saint-Paterne, Le Chevain), Saint-Pierre-des-Ormes, 

Saint-Rémy-des-Monts, Saint-Rémy-du-Val, Saint-

Vincent-des-Prés, Saosnes, Thoigné, Vezot, 

Villeneuve-en-Perseigne (Chassé, La Fresnaye-sur-

Chedouet, Lignières-la-Carelle, Montigny, Roullée, 

Saint-Rigomer-des-Bois), Villaines-la-Carelle 

 

L’inspecteur du travail 

de la 7ème section 

Toutes les entreprises de la commune suivante : 

 

Le Mans 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 6 ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 

section. 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par :  

 

Numéro de Section Inspecteur du travail Établissements concernés 

3ème section 

L’inspecteur du travail 

de la 4ème section 

Toutes les entreprises des communes suivantes : 

 

Communes de AIGNE, La CHAPELLE SAINT AUBIN, 

SARGE LES LE MANS, COULAINES, SAINT PAVACE, 

LA MILESSE, SAINT SATURNIN. 

 

L’inspecteur du travail 

de la 5ème section 

Toutes les entreprises des communes suivantes : 

 

Communes de BALLON, La BAZOGE, BEAUFAY, 

BONNETABLE, BRIOSNE LES SABLES, 

COURCEBOEUFS, COURCEMONT, COURCIVAL, LA 

GUIERCHE, JAUZE, JOUE L’ABBE, MONTBIZOT, 

NOGENT LE BERNARD, ROUPERROUX LE COQUET, 

SAINT GEORGES DU ROSAY, SAINT JEAN D’ASSE, 

SAINT MARS SOUS BALLON, SAINT JAMME SUR 

SARTHE, SOUILLE, SOULIGNE SOUS BALLON, 

TEILLE, TERREHAULT, SAINT PAVACE, NEUVILLE  

SUR SARTHE. 
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- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 6 ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2 ème 

section. 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspectrice du travail de la 6 ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4 ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7 ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2 ème 

section. 

 

- L’intérim de l’inspectrice du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7 ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2 ème 

section. 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 4 ème 

section; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 6 ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2 ème 

section. 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par : 

 

Numéro de Section Inspecteur du travail Établissements concernés 

8ème section 

Le responsable de l’Unité de 

contrôle 

 

 

Toutes les entreprises des communes suivantes : 

 

Communes de La Ferté Bernard, Sceaux-sur-Huisne, 

Cherré. 

 

 

 

 

 

 

L’inspecteur du travail 

de la 5ème section 

Toutes les entreprises des communes suivantes : 

 

 Communes de Avezé, Beillé, Boëssé-le-Sec, La 

Bosse, Bouër, La Chapelle-du-Bois, La 

Chapelle-Saint-Rémy, Cherreau, Cormes, 

Dehault, Duneau, Le Luart, Préval, Prévelles, 

Saint-Aubin-des-Coudrais, Saint-Denis-des-

Coudrais, Saint-Martin-des-Monts, Souvigné-

sur-Même, Théligny, Tuffé-Val de la Chéronne 

(Tuffé et Saint-Hilaire-le-Lierru), Villaines-la-

Gonais, Vouvray-sur-Huisne, Champrond, 

Courgenard, Gréez-sur-Roc, Lamnay, 

Melleray, Montmirail, Saint-Jean-des-Echelles, 

Saint-Maixent, Saint-Ulphace. 

 

En cas d’absence du responsable d’unité de contrôle dans le cadre de la réalisation de missions 

d’intérims sur les sections non pourvues, l’intérim est réalisé par l’autre agent en charge de 
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l’intérim de la section vacante concernée puis, en son absence, dans l’ordre des intérims de ce 

dernier défini au présent article. 

 

Unité de Contrôle n° 2 :  

 

Intérim des agents de contrôle :  

 

Numéro de 

Section 
Inspecteur du travail Établissements concernés et chantiers 

Section 9 

L’inspectrice du travail 

de la 15ème section 

 

Les établissements situés sur la commune 

d’Arnage   

L’inspecteur du travail 

de la 14ème section 

 

Les établissements situés sur les zones IRIS du 

Mans suivantes : 

Mission Monthéard, Mutuelles, Bas de Gazonfier, 

Haut de Gazonfier, la Butte, Sainte Croix. 

 

 

 L’inspecteur du travail 

de la 13ème section 

 

Les établissements relevant de l’article L.717-1 du 

code rural et de la pêche maritime, pour les 

communes de la Sarthe rattachées aux sections 5, 

8, 9, 13 et 15  

 

 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 13ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 14ème 

section ; ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 15ème 

section.  

 

 

Numéro de 

Section 
Inspecteur du travail Établissements concernés et chantiers 

Section 11 

L’inspecteur du travail de 

la 10ème section 

 

Les établissements situés sur les zones Iris Jaures 

Cretois, Jaures Bertinière, Sablonnières, Sablons 

Centre, Petit Louvre, Epau, Gué Bernisson, 

Newton, Funay, Miroir rattachés à la commune du 

Mans à l’exception de l’OPH Le Mans Métropole 

Habitat 

Les établissements de l’UES COVEA- Rue Henri 

Champion – Le Mans 

 

L’inspectrice du travail de 

la 12ème section 

 

Les établissements situés sur la commune de la 

Flèche  

L’OPH Le Mans Métropole Habitat 

L’inspecteur du travail de 

la 14ème section  

 

Les établissements situés sur le canton de la  

Flèche hors ceux implantés sur le périmètre de la 

Flèche  
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- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 15ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 13ème 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 14ème 

section.  

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 13ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 14 è m e  

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 15ème 

section en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème 

section.  

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 14ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 

section ; ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 15ème 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 13ème 

section.  

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 15ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 12ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 13ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 14 è m e  

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème 

section. 

 

Au titre des établissements relevant du régime agricole : 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 14ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 13ème 

section (à l’exception des établissements rattachés aux communes de Ballon Saint Mars) ; ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par le responsable de l’unité de contrôle n° 1, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 5ème section ;  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 4ème section ;  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7 ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 6 ème section . 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 13ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 14ème 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du le travail de la 15ème 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section. 

 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 14ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 2ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 13ème 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 15ème section, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspection du travail de la 12ème section. 
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Au titre des établissements rattachés aux transports ferroviaires interurbains de voyageurs- (49.10 Z), 

transports ferroviaires de fret-(49.20Z) et des entreprises extérieures de toutes activités, intervenant 

au sein de ces établissements, ainsi que les emprises de ces établissements : 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par le responsable de l’unité de contrôle 

n° 1.  

 

Au titre de la compétence de l’inspection du travail pour les mines et carrières : 

 

Sont affectés au contrôle des établissements relevant des mines et carrières les agents suivants : 

- pour l’Unité de contrôle n° 1 : Antoine CAMBY 

- pour l’Unité de contrôle n° 2 : Sarah BENFRADJ 

 

Ces agents assureront le contrôle des établissements relevant du territoire de leur unité de contrôle. 

 

L’intérim de ces agents sera assuré de la manière suivante : 

 

-en cas d’absence ou d’empêchement de M. Antoine CAMBY : l’intérim sera assuré par Mme Sarah 

BENFRADJ et, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par le responsable de l’Unité de 

contrôle n°1 et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, et, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par les agents de contrôle en charge de l’intérim de la section 5 définie 

par le présent article. 

 

-en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah BENFRADJ : l’intérim sera assuré par M. Antoine 

CAMBY et, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par le responsable de l’Unité de 

contrôle n°1, et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par les agents de contrôle en charge 

de l’intérim de la section 15 définie par le présent article. 

 

Article 4 :  

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs d’une unité de contrôle faisant 

obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées à l'article 3, l'intérim est assuré par :  

 

Pour l’unité de contrôle n° 1 : par l’inspecteur du travail de la 10ème section, puis par l’inspecteur du travail 

de la 11ème section, puis par l’inspecteur du travail de la 13ème section, puis par l’inspecteur du travail de la 

14ème section, puis par l’inspecteur du travail de la 15ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, puis par le responsable de l’unité de contrôle n°1. 

 

Pour l’unité de contrôle n° 2 : par l’inspecteur du travail de la 4ème section, puis par l’inspecteur du 

travail de la 2ème section, puis par l’inspecteur du travail de la 7 è m e  section, puis par l’inspectrice du 

travail de la 6 è m e  section, puis par l’inspecteur du travail de la 5 è m e  section, puis par le responsable 

de l’UC n° 1. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés en section 
d’inspection et des deux responsables d’unités de contrôle, l’intérim est assuré par :  

 

-M. Philippe RAFFLEGEAU, directeur adjoint de la DDETS de Sarthe. 

-En l’absence de M. RAFFLEGEAU, par M. Jean-Michel LOUYER, directeur départemental 

 

Article 5 : 
La présente décision annule et remplace la décision 2023/DREETS/Pôle T/DDETS 72/37 à compter du 
1er octobre 2023. 
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Article 6 :  

La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région des Pays de 

la Loire et le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de Sarthe sont chargés de 

l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de Région et à celui de la préfecture du département de Sarthe. 

  

 

 

 Fait à Nantes, le 29 septembre 2023 

 

 La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi,  

 du travail et des solidarités, 

 

 SIGNÉ 

 

 Marie-Pierre DURAND. 
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